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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE du GERS 

Direction des Actions Interministérielles 
Et du Développement 
Bureau de l’Environnement 

ARRÊTÉ PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE 

  

réglementant l'installation de fabrication et de dépôt de produits agro-pharmaceutiques 
exploités par la société HELARION Industries 
sur le territoire de la commune d’'ORNEZAN 

LÉLELEEESLCÉELEEE ET CPE PET 

Le Préfet du Gers 

Chevalier de Ordre National du Mérite 

VU le Code de l’environnement, en particulier : | 
- le livre V relatif à la prévention des pollutions des risques et des nuisances notamment : 

* son titre I” relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 
- son titre IV relatif aux déchets ; 

- le livre IT relatif aux milieux physiques notamment : 
* son titre IT relatif à l’eau et aux milieux aquatiques ; 
- son titre IT relatif à l’air et à l’atmosphère ; 

VU la directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
impliquant des substances dangereuses ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’application du code de l’environnement 
susvisé, et notamment son article 18 ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié portant règlement d’administration publique pour 
l’application du code de l’environnement auquel est annexée la nomenclature des installations classées ; 

VU le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d’emballages dont les détenteurs ne sont pas les 
ménages ; 

VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations 
classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement : 

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation ;



VU l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d’installations classées pour 
la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU le récépissé de déclaration délivré le 15 juin 1994 à la société CDP Etablissements GARROS relatif à 
l'exploitation d’un dépôt de produits agro-pharmaceutiques à ORNEZAN ; 

VU la demande présentée le 20 novembre 1997 par cette société en vue d’être autorisée à procéder à 
l’extension de son installation de fabrication et de dépôt de produits agro-pharmaceutiques susvisée ; 

VU l'arrêté préfectoral 7 juillet 1998 autorisant la S.A. CDP Etablissements GARROS à exploiter une 
installation de fabrication et de dépôt de produits agro-pharmaceutiques à ORNEZAN : 

VU la lettre du 3 avril 2003 par laquelle la société CDP CLARTEX demande de prendre en compte la 
réduction de 530 tonnes à 498 tonnes de son stockage de produits agro-pharmaceutiques à ORNEZAN : 

VU la lettre du Préfet du 3 juillet 2003 prenant acte du changement de dénomination sociale de la Société 
CDP Ets GARROS devenue CDP CLARTEX ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 29 juillet 2003 modifiant les dispositions de l’article 1 de l’arrêté 
préfectoral du 7 juillet 1998 autorisant la Société CDP CLARTEX à exploiter une installation de fabrication 
et de dépôt de produits agro-pharmaceutiques à ORNEZAN ; 

VU Le récépissé de déclaration de changement d’exploitant délivré le 30 novembre 2004 au directeur général 
d’Hélarion Industrie ; 

VU le rapport et les propositions de l’inspection des installations classées pour la protection de 
lPenvironnement en date du 18 septembre 2006 ; 

VU l’avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 
dans sa séance du 16 novembre 2006 ; 

Considérant qu’il convient, au vu de la réévaluation des conditions de sécurité du site tenant compte des 
inspections réalisées et des évolutions réglementaires, de prendre en compte les modifications apportées par 
la société HELARION Industries à ses installations et d’arrêter des prescriptions additionnelles pour la 
protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement et ce, en application de 
l’article 18 du décret du 21 septembre 1977 modifié susvisé ; 

Considérant qu'aux termes de l’article L. 512-1 du code de l’environnement relatif aux installations classées 
pour la protection de l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou 
inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté d’autorisation ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à 
l’article L. 511-1 du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l’environnement : 

Considérant que les observations formulées par l’exploitant le 15 décembre 2006 ont été prises en compte ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Gers ; 
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ARRETE



Article 1° : 

La société HELARION Industries, dont le siège social est situé 35, rue du Corps Franc Pomiès — BP 
29 — 47 480 Pont-du-Casse, est autorisée, sous réserve de l’observation des prescriptions annexées au présent 
arrêté, à exploiter en zone artisanale — CD 929 - à ORNEZAN, une installation de fabrication et de dépôt de 
produits agro-pharmaceutiques. 

Les diverses activités de cet établissement, rentrant dans la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l’environnement, sont les suivantes : 

  

  

  

  

. Quantité totale > 6t 
Dépôt de gaz inflammables présente: 1412-2-b mais D 
liquéfiés 21 m° de propane <50t 

soit 12 t 
Quantité de produits 
agropharmaceutique 

Dépôt de produits s présente : 
agropharmaceutiques à l’exclusion 498 tonnes > 100 
des substances et préparations | (dont produits finis 11552 2 00 t 
visées par les rubriques 1111, 1150, | et méthaldéhyde) k 2500 
1172, 1173 et des liquides t 
inflammables de catégorie A Remarque : il n°y a pas 

de substances ou 
préparations toxiques 

dans l‘installation 

Broyage, concassage,  criblage, 
déchiquetage, ensachage … 
blutage, mélange, épluchage et 
décortication des substances > 100 KW 
végétales et de tous produits | Puissance installée : 2260-2 mais D 
organiques naturels, à l’exclusion 249 kW < 500 KW 
des activités visées par les rubriques | 
2220, 2221, 2225, 2226, mais y 
compris la fabrication d’aliments 
pour bétail. 

ne mio nt | Qui de matière 2701 pigments organiques, minéraux et produite ou utilisée 2640-b mais D 
naturels É : 240 kg/j <2t/j             
  

*A : Autorisation - L'établissement est classé "Seveso Seuil bas" et visé à ce titre par l’arrêté ministériel 
du 10 mai 2000. 

D : Déclaration 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations visées D au tableau ci-dessus, et 
autorisation de prélèvement - rejet au titre de la loi sur l’eau. 

L'arrêté complémentaire du 29 juillet 2003 est abrogé. 

Article 2 : 

L'établissement est situé et installé conformément aux plans joints à la demande. 
Tout projet de modification de ces plans doit, avant sa réalisation, faire l’objet d’une demande d’autorisation 
au Préfet du Gers.



Article 3 : 

L’ensemble des installations doit satisfaire à tout moment aux prescriptions techniques figurant en annexe au 
présent arrêté et aux dispositions du dossier de la demande d’autorisation non contraires à la présente 
autorisation. 

Article 4 : 

Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l’installation est soumise, sera 
affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

Article 5 : 

La présente autorisation cesse de produire effet lorsque l’installation classée n°a pas été mise en service dans 
le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

Article 6 : 

Le pétitionnaire devra se conformer aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les installations 
classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait ultérieurement imposée dans l'intérêt 
de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

Article 7 : 

Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions du titre III du livre II du code du travail ainsi qu'aux 
textes réglementaires pris pour son application. 

Article 8 : 

La présente autorisation ne dispense pas le titulaire de toutes autres autorisations exigées par la législation en 
vigueur, notamment du permis de construire prévu par le code de l’urbanisme. 

Article 9 : 

Le pétitionnaire est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l’inspection des installations classées, les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter 
atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à 
lagriculture, soit à la protection de la nature et de l’environnement, soit à la conservation des sites et des 
monuments. 

Article 10 : 
Toute modification apportée par le demandeur à l’installation, à son mode d’utilisation ou à son voisinage et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, doit être 
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, avec tous les éléments d’appréciation. 

Article 11 : 
Tout transfert d’une installation soumise à autorisation nécessite une nouvelle demande d’autorisation. 
Dans le cas où l’installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire la 
déclaration au préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. 

Article 12 : 
Lorsque l’exploitant met à l’arrêt définitif une installation classée, il notifie au préfet la date de cet arrêt, 
dans les délais fixés à l’article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. Cette notification 
indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site. 
Ces mesures doivent comprendre notamment :



- _ l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 
- des interdictions ou limitations d’accès au site, 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion, 

- la surveillance des effets de l’installation sur son environnement. 
En outre, l’exploitant doit placer le site de l’installation dans ‘un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement et qu’il permette un usage futur du site 
déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié. 

Article 13 : 
En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l’exploitant 
est tenu d’en informer par écrit l’acheteur. 

Article 14 : 
Faute par l’exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions 
précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le titre V 
du code de l’environnement. | 

Article 15 : 
La présente autorisation ne dispense pas le titulaire de toutes autres autorisations exigées par la législation en 
vigueur, notamment du permis de construire prévu par le code de l’urbanisme. 

Article 16 : Délai et voie de recours 
La présente autorisation ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif de Pau (Villa Noulibos — 

Cours Lyautey — BP 543 - PAU CEDEX). 

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l’exploitant, et commence à courir du jour 
où la présente décision est notifiée. 

Pour les tiers, il est de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage du présent arrêté. 

Article 17 : 
Un avis relatif à la présente autorisation est inséré par les soins du Préfet, aux frais du demandeur, 

dans deux journaux locaux. 

Un extrait du présent arrêté est affiché en mairie d’Ornezan pendant une durée minimum d’un mois 
par les soins du maire et en permanence, de façon visible, dans l’établissement de l’exploitant. 

L’arrêté ainsi que les prescriptions annexées peuvent être consultées à la Préfecture — Bureau de 
l'Environnement ou à la mairie d’Ornezan. 

Article 18 : 
Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le Maire d’Ornezan, Monsieur le Directeur Régional de 

l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Fait à Auch, le 09/01/2007 

Pour le préfet, 
Le secrétaire général par intérim 

Signé Marie Paule DEMIGUEL
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

annexeés à l’arrêté préfectoral complémentaire de ce jour 
réglementant l’installation de fabrication et de dépôt de 

produits agro-pharmaceutiques 

exploités par la Société HELARION Industries 

à ORNEZAN     
  

1 GENERALITES 

1.1 Accidents ou incidents 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incident est conservé sous une forme adaptée. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour qu’en toutes circonstances, et en 
particulier, lorsque l’établissement est placé sous la responsabilité d’un cadre délégué, l’ Administration ou 
les services d’intervention extérieurs puissent disposer d’une assistance technique de l’exploitant et avoir 
communication d’informations disponibles dans l’établissement et utiles à leur intervention. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations classées n'en a 
pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.2 Contrôles et analyses 

L'Inspection des Installations Classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 
prélèvements et analyses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il 
n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au 
titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de 
l'exploitant. 

13 Réserves de produits et de matières consommables 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtres, 
produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

1.4 Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté sont tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 
concerné ou susceptible de l'être. 

15 Contrôles inopinés 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un 
organisme tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets 
ou de sols ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores. Il peut également demander le contrôle de 
l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés 
ou non, sont à la charge de l'exploitant.



1.6 Intégration dans le paysage 

Une haie d’arbres sera maintenue en périmètre de l’établissement. L'ensemble du site doit être maintenu 
propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. 

1.7  Récolement 

Un récolement du respect des prescriptions de l’arrêté préfectoral s’appliquant au site doit être réalisé dans 
un délai de 6 moïs. Il est transmis, accompagné de commentaires, à l’inspection des installations classées. 

2 POLLUTION DE L’EAU 

2.1  Prélèvements d’eau 

2.1.1 Prélèvement d'eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. En particulier, la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

La quantité maximale d’eau de procédé (fabrication, refroidissement des presses) provenant du réseau d’eau 
potable est limitée à 3400 m/an. Cette limitation ne s’applique pas au réseau incendie. 

Les installations de prélèvement d’eau doivent être munies d’un dispositif de mesure totalisateur. 

Toute modification dans les conditions d’alimentation en eau de l’établissement doit être portée à la 
connaissance de l’inspection des installations classées, ainsi que les projets concernant la réduction des 
consommations d’eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

2.1.2 Protection des ressources en eau 

  

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique sont munis d'un dispositif de disconnexion 
afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

2.2 Collecte des effluents 

2.2.1 Réseaux de collecte des effluents liquides 

Aucun effluent issu du process ne devra être rejeté à l’extérieur de l’établissement. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales et les diverses catégories d’eaux 
polluées. | 

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de 
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il 
est tenu à la disposition de l'inspection des Installations Classées ainsi que des services d’incendie et de 
secours. 

2.2.2 Collecte des eaux pluviales 

Le collecteur recueillant les eaux pluviales sera équipé de vannes d’isolement avant chaque point de rejet 
dans le fossé. 

2.3  Rejets des effluents liquides 

2.3.1  Rejets dans les eaux de surface 

I ne devra y avoir aucun rejet d’effluents liquides provenant du procédé dans le milieu naturel.



2.3.2  Rejets dans les eaux souterraines 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié, les rejets directs ou 
indirects de substances sont interdits dans les eaux souterraines. 

24 Surveillance des rejets 

Il peut être procédé à l’initiative de l’inspection des Installations Classées et à la charge de l’exploitant à des 
contrôles imopinés sur des échantillons prélevés sur les rejets des eaux pluviales. 

2.5 Prévention des pollutions accidentelles 

2.5.1 Généralités 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 
l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

2.5.2 Canalisation de transport de fluides 

Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de collecte d’effluents pollués ou 
susceptibles de l’être doivent être étanches et résister à l’action physique des produits qu’elles contiennent. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport 
de fluides dangereux à l’intérieur de l’établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l’objet d’examens périodiques 
appropriés permettant de s’assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
Jour, notamment après chaque modification notable. 

Ils seront tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services d'incendie et 
de secours. 

25.3  Stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 
temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

2.5.4  Cuvettes de rétention 

  

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 

- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rétention 
doit être au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 600 1 ou à la capacité totale 
lorsque celle-là est inférieure à 600 1. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets.



Les réservoirs ou récipients de produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts... 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

2.5.5 Bassin de confinement 

Les zones de fabrication ou de stockage contenant des produits dangereux ou nocifs seront mises en rétention 
afin de permettre le stockage d’un volume de : | 

- 75 m° pour les zones de fabrication et de conditionnement 
- 15 m° pour les zones de stockage de matières actives : 
- 140 m° pour les zones de stockage des produits finis, ce local sera en outre équipé d’un puisard afin d’en 

faciliter la vidange. 

2.6 Surveillance de la qualité des eaux souterraines 

Une surveillance de la pollution souterraine est réalisée par trois piézomètres, un en amont (Pz 3) et deux en 
aval hydraulique (Pz 1 et Pz 2), conformément aux conclusions de l’étude hydrogéologique réalisée en juin 
2005. | 

Deux fois par an, au moins, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont effectués dans la 
nappe. L’eau prélevée fait l’objet de mesures des substances pertinentes susceptibles de caractériser une 
éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l’activité, actuelle ou passée, de l’installation. Les 
paramètres d’analyse comportent à minima le pH, la conductivité, l’oxygène dissous, la DCO, le COT, les 
hydrocarbures totaux et l’acétaldéhyde. 

Les résultats de ces mesures sont transmis à l’inspection des installations classées. Toute anomalie lui est 
signalée dans les meilleurs délais. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant détermine par tous les 
moyens utiles si ses activités sont à l’origine ou non de la pollution constatée. Il informe le Préfet du résultat 
de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

3 POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à 
l'atmosphère (poussières, gaz polluants, odeurs). 

Les procédés pouvant engendrer des poussières (transfert de granulés, stockages, conditionnement, 
sécheurs...) seront reliés à un système d’extraction d’air et de filtration. Les poussières récupérées seront 
réintroduites dans le procédé. , 

Prévention des envols de poussières : 

- les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (forme de 
pente, revêtement, ….) et convenablement nettoyées. 

- les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les 
voies de circulation.



3.2  Pollutions accidentelles 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. Les soupapes 
doivent fonctionner correctement et être régulièrement étalonnées. 

4  DECHETS 

4.1 - PRINCIPES DE GESTION 

4.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

4,1.2 - Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets d’emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisées par réemploi, recyclage 
ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables on de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 modifié, 
portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé 
par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agrées (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d’élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 8 du 
décret n°99-374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 24 
décembre 2002. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l’ensilage. | 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés ou éliminés dans des installations réglementairement 
autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et 

assimilés. 

Les déchets dangereux dont la nature physico-chimique peut être source d'atteintes particulières pour 
l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. 

4.1.3 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines par mise en œuvre d’une 
rétention adaptée, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

4.1.4 - Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de Pétablissement 

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. 
Il s’assure que les installations visées à l’article L511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette 
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élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Pour chaque déchet dangereux, l’identification du déchet, régulièrement tenue à jour, comporte les éléments 
suivants : , 

le code du déchet selon la nomenclature, 
la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
son mode de conditionnement, 

le traitement d'élimination prévu, 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet dangereux, un dossier où sont archivés : 

l'identification du déchet, 

les résultats des contrôles effectués sur le déchet, 
les observations faites sur le déchet, 
les bordereaux de suivi de déchets dangereux renseignés par les centres éliminateurs. 

4.1.5 - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 
1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à Jour des transporteurs 
utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

la désignation des déchets et leur code indiqué à l’annexe II du décret du 18 avril 2002 susvisé, 
la date d’enlèvement, 
le tonnage des déchets, 
le numéro du ou des bordereaux de suivi des déchets émis, 
la désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations 
de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 
75/442/CEE du 15 juillet 1975, 
le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale, 
le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont 
été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 
le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur 
numéro de récépissé conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé, 
la date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 
installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés 
ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l'installation destinataire finale, 
le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément au décret du 30 juillet 1998 susvisé. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

4.2 - Déchets produits par l'établissement



Conformément à l’arrêté ministériel du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle, l’exploitant est 
tenu d’effectuer chaque année une déclaration à l’administration, si il produit plus de 10 tonnes par an de 
déchets dangereux. 

5 PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

  

5.1 Construction et exploitation 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables au 
installations. 

5.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 
23 janvier 1995) et des textes pris pour son application. 

5.3 Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

54 Niveaux acoustiques 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l’installation pour les différentes périodes de la journée 
sont donnés par le tableau suivant : 

  

  

Les bruits émis par l’installation ne doivent pas être à l’origine d’une émergence supérieure à 

- 5 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h sauf dimanches et Jours fériés ; 
= 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement})et du bruit résiduel (en l’absence du bruit 
généré par l’établissement). 

Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NF S31-100 
complétées par celles de l’annexe de l’arrêté ministériel du 23 Janvier 1997 susvisé. 

55 Contrôles 

L'inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance 
périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le 
choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant.



6 SECURITE 

6.1 Accès, voies et aires de circulation 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. Seules les 
personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de 
l'usine. 

Un dispositif anti-intrusion, couplé à une télésurveillance, est installé dans les bâtiments de l’établissement. 
En dehors des heures ouvrées, l’alarme de ce dispositif est reportée vers la personne désignée définie au 
paragraphe 6.3.5 des présentes prescriptions. En cas d’absence d’un tel dispositif, un gardiennage du site est 
réalisé. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées à 
la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, 
marquage au sol, consignes, ..). 

Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet (fûts, emballages, ….) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation sont 
aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

6.2 Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la propagation d’un 
incendie, 

6.2.2  Installations-électriques 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité, et notamment des systèmes de détection 
(incendie,…), doit pouvoir être secourue par une source interne à l'établissement. Les installations doivent se 
mettre automatiquement en position de sécurité si les circonstances le nécessitent, et notamment en cas de 
défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités 
exercées. 

L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la Législation sur les Installations Classées 
et susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

Conformément à l’article 2 de l’arrêté ministériel susvisé, l'exploitant doit définir sous sa responsabilité les 
zones où peuvent apparaître, en cours de fonctionnement normal ou exceptionnel des installations, des 
risques particuliers (vapeurs inflammables ou toxiques, risques d'explosion, ..). Un plan de ces zones doit 
être établi et tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées ainsi que des Services d'Incendie 
et de Secours. : 

Dans les parties de l'installation se trouvant en « atmosphères explosives », les installations électriques 
doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et 
aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. Elles doivent être réduites à ce 
qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et être entièrement constituées de matériels 
utilisables dans les atmosphères explosives. 

Doivent être exclus des zones présentant des risques d'explosion tout feu nu, point chaud ou appareil 
susceptible de produire des étincelles. Pour ces zones, une procédure de “permis de feu" est obligatoire.



Une vérification de la conformité des installations et matériels électriques avec les dispositions ci-dessus doit 
être effectuée annuellement par un technicien compétent. Les rapports de ces visites sont tenus à la 
disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

6.2.3 Protection contre l’électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l’apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation 
en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 

Les dispositions constructives et d’exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

- limitation de l’usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges électrostatiques ; 
- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilisés 

occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages, supports, 
réservoirs mobiles, outillages). | 

6.24 Systèmes d’alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publiques doivent être munies de 
systèmes de détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer 
rapidement le personnel de fabrication de tout incident. 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité par des dispositifs indépendants 
de son système de conduite. 

6.25 Protection contre la foudre 

  

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d'événements susceptibles de 
porter atteinte, directement ou indirectement, à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l’environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

L’arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre les effets de la foudre de certaines 
installations classées est applicable sur ces installations. 

À cet effet, l’exploitant dispose d’une étude préalable de protection contre la foudre portant sur la totalité du 
site, qui met en évidence le niveau et la nature des dispositifs de protection requis et la périodicité des 
contrôles nécessaires. 

Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme française C 17-100 ou à 
toute norme en vigueur dans un Etat membre de la Communauté Européenne et présentant des garanties de 
sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations est vérifié périodiquement par un 
organisme compétent, conformément aux normes précitées, selon la périodicité définie dans l’étude foudre, 
sans que cette périodicité puisse être supérieure à 5 ans. Une vérification est également réalisée après 
lexécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d’avoir porté 
atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur 
ces bâtiments et structures, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des 
vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité 
signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de 
comptage cité ci-après ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. : 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En cas 
d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 

Les pièces justificatives du respect des alinéas précédents sont tenues à la disposition de l’inspection des 
installations classées.



6.3 Exploitation 

6.3.1 Utilités 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture ou la disponibilité 
des utilités qui concourent à la mise en sécurité ou à l’arrêt d’urgence des installations. 

6.3.2 Consignes d’exploitation et procédures 

Les consignes d’exploitation des unités, stockages et/ou équipements divers constituant un risque pour la 
sécurité publique sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés. 
Ces consignes précisent les modalités en situation normale, transitoire ou de risque. 

6.3.3 Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

6.34 Connaissance des produits et étiquetage 

L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l’article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y 
a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

6.35 Permanence 

Une personne désignée par l’exploitant, formée et habilitée à la mise en œuvre des consignes générales 
d'intervention visées au paragraphe 6.4.1 des présentes prescriptions, doit pouvoir être jointe à tout 
moment, y compris en dehors des heures de fonctionnement normales de l’établissement. Le délai 
d’intervention de cette personne sur site doit être inférieur à 20 minutes. Une procédure écrite précise son 
rôle et ses conditions d'intervention. 

6.3.6 Etat des stocks 

L’exploitant tient à jour un plan d’entreposage des produits avec indication de leur catégorie de dangers. 
L'exploitant tient à jour et en temps réel un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la 
nature des dangers ainsi que leur quantité. Si cet état est géré par informatique, l’exploitant s’assure de la 
protection du réseau informatique contre les intrusions et attaques virales, et de l’existence de copies de 
sauvegarde. 

Ces documents sont tenus en permanence, dans un endroit accessible et protégé en cas de sinistre, à la 
disposition des services d’incendie et de secours et de l'inspection des installations classées, ainsi que du 
personnel de permanence défini au paragraphe 6.3.5 ci-dessus. 

6.4 Moyens de secours et d’intervention 

64.1 onsignes générales de sécurité et d’intervention 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation se trouvant 
en « atmosphères explosives » et dans les zones de risque incendie ; 
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- l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » dans ces zones ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de 
fluide, .…) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses : 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, 
des services d’incendie et de secours. 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d’appel des secours extérieurs. 

Le personnel est entraîné à l’application de ces consignes. 

64.2 Matériel de lutte contre l’incendie 

  

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
conformes aux normes en vigueur, et d’au moins : 

- 23 extincteurs de différents types (eau pulvérisée, poudre ABC, CO:) positionnés ainsi : 
-  extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 
-_ extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des installations de liquides et gaz inflammables. 
Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances. 

- de 5 RIA répartis dans l’usine, alimentés par le réseau d’eau public ; 

- d’une réserve d’eau incendie de 300 m° commune avec l'établissement DE SANGOSSE, accessible en 
permanence aux engins de lutte contre l’incendie, dont l’aire de stationnement doit pouvoir accueillir 
simultanément deux véhicules incendie. Une convention de mise à disposition de cette réserve est établie 
entre les établissements HELARION Industries et DE SANGOSSE ; 

- d’un poteau incendie normalisé de DN100, raccordé au réseau public, situé le long de la RD 929, et 
permettant de délivrer un volume de 100 m°en deux heures ; 

En outre, l’exploitant doit disposer d’équipements d’intervention et de protection du personnel (gants, 
bottes, .…) adaptés aux risques présentés par les produits stockés, et éventuellement de matériels spécifiques 
tels que masques, combinaison .… ainsi qu’une réserve de produits permettant d’absorber tout épandage 
accidentel liquide (au moins suffisant pour un épandage de 5 m°), une réserve de sable meuble et sec, d’au 
moins 100 litres, adaptée au risque et des pelles. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à 
leur emploi. 

| 
Ces équipements sont tenus à la disposition des services de lutte contre l'incendie. 

6.4.3 Moyens de détection et d’alerte incendie 

L’installation doit être dotée de moyens internes et extemes de détection et d’alerte incendie. 
Des détecteurs d’incendie sont notamment répartis dans les zones de stockage des matières actives et des 
produits finis. Ces détecteurs doivent être installés selon les règles R7 de l’APSAD ou tout référentiel 
équivalent. Ils sont reliés à une centrale d’incendie déclenchant plusieurs sirènes intérieures, avec report 
d’alarme, en dehors des heures ouvrées, vers la personne désignée définie au paragraphe 6.3.5 des présentes 
prescriptions. 

: 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Cette prescription est applicable à compter du 1* septembre 2007. 
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6.5 Signalisation 

L’emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliqué conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 
afin de signaler les emplacements : 

- des moyens de secours ; 
- des stockages présentant des risques ; 
- des locaux à risques ; 
- des boutons d'arrêt d'urgence ; 
- des diverses interdictions. 

6.6 Zones de risques incendie 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en complément aux dispositions 
générales de sécurité. 

6.6.1 Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction 
est susceptible d’entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions 
d’intervention. 

6.6.2 Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s’ouvrent facilement dans le sens de 
l’évacuation, elles sont pare-flammes une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité, sont 
aménagés de façon à permettre l’évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en 
toute sécurité. 

6.6.3  Désenfumage 

Le désenfumage des locaux doit pouvoir s’effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur 
volume. La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux. 

L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans le cas où il 
existe une ouverture à commande automatique. 

Les commandes des dispositifs d’ouverture doivent facilement être accessibles. 

6.6.4 Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l’air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d’appareils tels que ceux visés 
ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l’objet d’un « permis feu » délivré et dûment signé 
par l’exploitant ou par la personne qu’il a nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s’effectuer qu’en 
respectant les règles d’une consigne particulière établie sous la responsabilité de l’exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l’incendie devant être mis à la disposition des 
agents effectuant les travaux d’entretien. 

L’interdiction permanente de fumer ou d’approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones de risques 
incendie.Prévention des risques 

6.6.5 Prévention des accidents majeurs 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l’état de l’art, en 
vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de 
limiter leurs conséquences pour l'homme et l'environnement. 
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6.6.6 Etude de dangers 

Les dispositions des articles 4.1 à 4.4 de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des 
accidents majeurs dans certaines catégories d’installations classées pour la protection de l’environnement, 
modifié par l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005, sont applicables à l’établissement à compter du 7 
octobre 2010. 

En particulier, une nouvelle étude des dangers devra être remise à Monsieur le Préfet à cette échéance. 

6.6.7 Politique de prévention des accidents majeurs 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs. Il définit les objectifs, les orientations 
et les moyens pour l'application de cette politique. Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents 
majeurs identifiés dans l'étude de dangers. 

L’exploitant décrit la politique de prévention des accidents majeurs dans un document maintenu à jour et 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents 
majeurs. 

Tout au long de la vie de l’installation, l’exploitant veille à l’application de cette politique et s’assure du 
maintien du niveau de maîtrise du risque. 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accidents majeurs 
identifiés dans l'étude de dangers, dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 
d'affecter les dites installations. Il transmet copie de cette information au préfet, 

6.6.8 Recensement 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique figurant en 
colonne de gauche du tableau de l'annexe I de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié ou d'une rubrique 
visant une installation de l'établissement figurant sur la liste prévue à l'article L. 515.8 du Code de 
l'Environnement. 

Le résultat du recensement ainsi que les activités de l’établissement sont transmis au préfet avant le 
31 décembre 2008 puis, tous les trois ans, avant le 31 décembre de l’année concernée. 

7  Ecéancrer 

  

  

  

  

          

Référence 
prescriptions Etudes et réalisations prescrites Echéancier de réalisation 
techniques 

111 Recollement des prescriptions 6 mois à compter de la 
notification de l’arrêté 

6.4.3 Détection incendie 1° septembre 2007 

Application des articles 4.1 à 4.4 de l’AM du 
6.7.2 10/05/2000 modifié, avec remise d’une 7 octobre 2010 

nouvelle étude des dangers 

Fait à Auch, le 09/01/2007 

Pour le préfet, 

Le secrétaire général par intérim 

Signé Marie Paule DEMIGUEL 
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